
Pétitionnaire : Société Denjean Ariège Granulats
Dossier : E14000130/31

Fiche 25 – Ce projet en masque un autre

Les observations du public :

Denjean Ariège Granulats est maintenant associée à la multinationale CEMEX, et le nom de 
cette société est Denjean-CEMEX dirigée par monsieur Larue

Le  carrier  a  déjà  prévu  d’exploiter  au  delà  des  100  000  tonnes,  cela  pour  fournir,  très 
certainement, la multinationale CEMEX pour sa production de ciment et béton ;

Les liens de l’entreprise Denjean avec la multinationale CEMEX rajoutent à cette incertitude 
(doute  sur  l’intérêt  public  d’une  telle  réouverture)  des  soupçons  d’intérêts  particuliers  et 
financiers ;  Non  décidément,  la  réouverture  de  la  carrière  ressemble  étrangement  à  un 
montage financier en faveur de Mr Denjean qui a déjà négocié la reprise de son entreprise par  
la multinationale mexicaine CEMEX ; 

Si Denjean est remplacé par CEMEX, comment sera-t-il possible de contrôler leur activité  et 
de les obliger à respecter les limites fixées par les autorisations accordées ? Quels recours 
juridiques seront possible contre une e,ntreprise dont le siège social se situe au Mexique ?

Denjean  pourrait  revendre  son  entreprise  après  en  avoir  augmenté  sa  valeur  de  façon 
significative ;  
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Vissac  Jean-Pierre ;  Association  ASINAT ;  Porato  Dominique ;  Vissac  Philippe ;  Lelouch  Olivier ;  Bertos 
Antoinette et Michel ; Nevill Tim ; Nevill Ilana ; Van Cleef Marie-Pierre ; Esteulle Sophie ; Brunet Françoise ; 
Montesinos  Jean-Pierre ;  Carulla  Claire ;  Deffarge  Franck ;  Miomi  Charles ;  Savoyen  Florence ;  Chaudier 
Valérie ; Nicolas Clémence ; Mr Galy ; Lopez Isabelle ; Gallot-Lavallée Brigitte ;

Contributions de :

Association ASINAT – Annexe 1
Association Le Chabot – Annexe 2
Defaut Loïc – Annexe 3

Commentaires et questions du commissaire enquêteur :

22 observations et 3 contributions déposées par des personnes opposées à la réouverture de la 
carrière dont les associations ASINZAT et Le Chabot, .

Il est dit, sous des formes diverses, que Denjean Ariège Granulats est maintenant associée à 
CEMEX en ce sens que Denjean Ariège Granulats  comme Denjean CEMEX Bétons font 
partie  du  groupe  Denjean  et  que  monsieur  Larue,  directeur  général  du  groupe  est  aussi 
directeur général de Denjean CEMEX Bétons.

Le  carrier  a  déjà  prévu  d’exploiter  au  delà  des  100  000  tonnes,  c’est  pour  fournir,  très 
certainement, la multinationale CEMEX pour sa production de ciment et béton ;

Il  est  prêté  à  CEMEX une stratégie  visant  à  obtenir  l’accès  à  des  sites  d’exploitation de 
matières premières au travers d’entreprises locales puis de racheter ces entreprises une fois le 
droit obtenu. Monsieur Denjean étant âgé, on peut penser qu’il il pourrait revendre bientôt son 
entreprise après en avoir augmenté sa valeur de manière significative.

Les 3 contributions présentées reprennent le même raisonnement en regard de la stratégie 
supposée de Denjean Ariège Granulats et de CEMEX.
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 Annexe 1 – Contribution de l’association ASINAT
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Annexe 2 – Contribution de l’association Le Chabot
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Annexe 3 – Contribution de monsieur Defaut Loïc
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Fiche 26 – Le manque d’information et de concertation entourant le 
projet

Les observations du public :

Un  projet  caché  aux  habitants  de  la  commune  de  Bedeilhac-Aynat.  Un  projet  de  cette 
envergure aurait pu et même du être annoncé en amont aux habitants et propriétaires de biens 
de la commune pour discussion, analyse, prise de position, donc discussion. La démocratie 
participative n’a pas fonctionné et c’est dommage.

Pourquoi, lors des réunions publiques, alors que nous attendions des explications de la part de 
son dirigeant, jamais personne de la société DAG n’est venu discuter avec l’association les 
gardiens du Calamès, avec les habitants, n’a organisé un tour de table expliquant réellement 
leurs motivations et les moyens qu’ils emploieraient si le sujet devenait viable … ; 

Cette  décision  de  réouverture  de  la  carrière  est  celle  d’un  maire  sans  consultation  de  la 
population, même celle de Bédeilhac ;

En 2011,  dans  l’opacité  la  plus  totale,  Mme le  maire  de  Bédeilhac-Aynat  et  son  conseil 
municipal, ont validé un contrat d’exploitation avec la société Denjean Ariège Granulats pour 
la production moyenne annuelle de 200 000 à 350 000 tonnes. Début 2014, certains habitants 
ont  découvert  les  faits  et ;  sous  leur  pression,  Mme le  maire  de  Bédeilhac  et  le  conseil 
municipal  ont  annulé  le  premier  contrat.  Dans  la  précipitation,  une  nouvelle  demande 
d’exploitation a été établie pour une production annuelle de 100 000 tonnes. Cette demande a 
été validée par le conseil municipal, sans consultation de la population alors que ce projet, 
compte tenu de son impact, concerne à mon sens tous les habitants de la vallée ;.

Comment la mairie de Bédeilhac peut-elle décider, seule, d’une exploitation industrielle qui 
va détruire les atouts de notre vallée de façon irréversible ;

Deux courriers adressés à la mairie de Bédeilhac sont restés sans réponse à ce jour ;

Décision et négociation du contrat avec la société Denjean sans consultation de la population : 
bien sûr, être élu ne veut pas dire s’affranchir d’un droit de consultation et de débat : on est 
représentant des citoyens de la commune, le bé abat (sic) d’une démocratie ;

La loi française ne prévoit-elle pas une publication et une consultation publique pendant les 
négociations telles que celles qui ont été menées entre la mairie de Bédeilhac et l’entreprise 
Denjean, pour son projet de carrière à Bédeilhac ; 

Je  suis  absolument  consterné  que  la  signature  d’un contrat  de  fortage  entre  la  mairie  de 
Bédeilhac et l’entrepreneur avec des implications tellement considérables, ait pu se faire dans 
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le plus grand secret,  sans que personne dans la vallée – y compris moi-même – n’ait été  
informé ;  

Peut-on tolérer que Mme le maire nous impose une telle exploitation sans avoir consulté la 
population qui, me semble-t-il, avait son mot à dire ? Sa décision a été prise avant même 
consultation du conseil municipal qui n’avait pas les données voulues pour se prononcer. Tout 
s’est déroulé "sous cape" et c’est malencontreusement que tout s’est découvert ;

Mme le maire aurait du faire, avant toute chose, un sondage parmi tous les habitants de la 
commune qui est formée de la réunion des villages de Bédeilhac et Aynat ; Elle méprise les 
habitants  d’Aynat  auxquels  elle  ne  dit  pas  bonjour.  Les  compte  rendus  des  conseils 
municipaux ne sont pas affichés à Aynat ; 

C’est brutalement, en janvier 2014 que nous avons appris qu’un projet de réouverture de la 
carrière par l’entreprise DAG, tenu secret depuis deux longues années par l’équipe municipale 
de Bédeilhac, était en cours et que, même, un contrat de fortage de 350 000 tonnes/an entre 
DAG et le conseil municipal de Bédeilhac avait été validé le 13.12 .2013 ;    

Pourquoi ne pas proposer un référendum à tous les habitants des communes concernées ?

Faute  d’avoir  organisé  une  consultation  populaire  ou  un  référendum  local,  les  élus 
municipaux de Bédeilhac-Aynat ont provoqué – par un silence à l’évidence entretenu – une 
fracture sociale profonde en contradiction avec l’esprit de cohésion qui devrait présider à la 
gestion d’une communauté. Une enquête administrative circonstanciée permettrait d’élucider 
les raisons d’un tel processus. 

Le  Président  de  la  République,  le  27  novembre  en  ouverture  de  la  conférence 
environnementale 2014 a dit que les élus locaux ne devaient pas craindre le recours à des 
référendums locaux pour débloquer des situations ou, au contraire, y mettre un terme ;

A la page 259, la société Denjean s’engage à présenter les résultats des suivis opérés sur la 
carrière devant les représentants des riverains : ceci est un flou démagogique inacceptable ; 
jamais n’ont été prévues des élections de représentants des riverains ; 

Nous sollicitons à être inclus dans la Commission Locale de Concertation et de Suivi (Comité 
départemental de spéléologie de l’Ariège) ;

Le bureau et le conseil d’administration de l’Office de tourisme des montagnes de Tarascon et 
du Vicdessos se sont exprimés sur ce sujet,  à travers une contribution qui m’a été remise 
(annexe 6). Cet organisme regrette de ne pas avoir été consulté dans la phase aval du projet.

D’Isoard De Chenerilles  Armelle,  Jocelyne  et  Olivier ;  Bravo Dominique;  Bonnafous-Morizet  Marie-Paule ; 
Robert  Nicole ;  Porato Dominique ;  Alfert  François ;  Lienard Jean-Pierre ;  Vissac Philippe :  Saves Mélanie ; 
Brison Anne ; Lienard Jean-Pierre ; Roland Anne-Marie ; Mr et Mme Martinet et leurs enfants ;  Glorialanza 
Ernest ;  Nevill  Tim ;  Spamer Terry ;  Miller Sandra ;  Sedo Martine ;  Mr et  Mme Blazy Christophe ;  Spamer 
Denise ;  Truchi  Colette ;  Truchi  Roger ;  Sarrallier  Clotilde ;  Esteulle  Sophie ;  Ginestet  Christian ;  Blazy 
Béatrice ;  Cocq Colette ;  Soum Odette ;  Vissac Françoise ;  Pene J.P. ;  Truchi Frédéric ;  Mr et  Mme Paillet ; 
Montesinos Jean-Pierre ; Chatain Andrée ; Reig Christine ; Riverola Michel ; Loubet Anne-Marie ; Mourareau 
Franck ; Leman Pierre et Stéphanie ; Maroger Nathalie ; Lelouch Olivier ; Savoyen Florence ; Lopez Georges ; 
Mme Bazire ; Pereira Gilbert ; l’Office de tourisme des montagnes de Tarascon et du Vicdessos ;

 

Contributions de :

J.P. Pene – Annexe 1
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Montesinos Jean-Pierre – Annexe 2
Carulla Claire – Annexe 3
Les gardiens du Calamès – Annexe 4 

Commentaires et questions du commissaire enquêteur :

Toutes les personnes qui se sont exprimées sur ce points sont opposées au projet.

51 observations et 4 contributions sur ce point sur ce point. 

Les opposants au projet avancent les faits suivants :
 En décembre 2011, le conseil municipal valide la signature d’un premier contrat de 

fortage avec la société Denjean Ariège Granulats
 Aucune communication sur ce projet en 2012 et 2013
 En décembre 2013 se tient une réunion entre madame le maire et l’association locale 

APCT (Présentation de projet et validation de travaux de conservation du patrimoine 
local dont le château de Calamès) ; il n’est à aucun moment fait mention du projet de 
carrière

 En janvier 2014, le comité écologique ariégeois dévoile ce dossier

Depuis :
 Une réunion publique d’information réservée aux habitants de Bédeilhac-Aynat (avec 

contrôle  d’identité),  juste avant  les élections,  pour présenter le nouveau contrat  de 
fortage ; aucun débat,

 Les demandes d’organisation de réunion publiques et de référendum ont été rejetée
 La population n’a reçu depuis aucune information de la part de la mairie ou de la 

société Denjean Ariège Granulats
 Des rendez-vous ont été demandé par le milieu associatif apposé au projet à monsieur 

Denjean en personne pour une rencontre. Malgré un calendrier de 9 dates proposé, 
cette rencontre n’a toujours pas eu lieu.

Sur un plan plus général, ces observations reflètent un sentiment partagé : Toutes dénoncent 
l’absence d’information et  de consultation de la  population préalablement à la conclusion 
d’un accord avec la société Denjean Ariège Granulats.  Ces personnes ont le sentiment que le 
pétitionnaire et la municipalité ont voulu cacher ce projet.

L’association  Les  gardiens  du  calamès  écrivent  que  cette  convention  qui  engage  toute  la 
commune et ses habitants aurait dû être affichée avec les délibérations du Conseil Municipal 
en date des 24 novembre 2011 et 13 décembre 2011, ce qui n’a pas été fait.

Quelques unes des observations reçues :
Un projet de cette envergure aurait pu et même du être annoncé en amont aux habitants et 
propriétaires  de  biens  de  la  commune  pour  discussion,  analyse,  prise  de  position,  donc 
discussion
Deux courriers adressés à la mairie de Bédeilhac sont restés sans réponse à ce jour ;
Faute  d’avoir  organisé  une  consultation  populaire  ou  un  référendum  local,  les  élus 
municipaux de Bédeilhac-Aynat ont provoqué – par un silence à l’évidence entretenu – une 
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fracture sociale profonde en contradiction avec l’esprit de cohésion qui devrait présider à la 
gestion d’une communauté.
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Mme le maire aurait du faire, avant toute chose, un sondage parmi tous les habitants de la 
commune qui est formée de la réunion des villages de Bédeilhac et Aynat  Annexe 1 – 
Contribution de monsieur J.P. Pene

Annexe 2 – Contribution de monsieur Montesinos Jean-Pierre
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Annexe 3 – Contribution de madame Carulla Claire
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Annexe 4 – Contribution de monsieur Plais Jean-Michel
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Annexe 4 – Contribution de l’association Les gardiens du Calamès

18.4. le projet DENJEAN ARIEG EGRANULATS : un secret bien gardé… 

C’est dans ce contexte d’une carrière fermée depuis 2009 au sein d’un village ayant déjà eu à souffrir 
des nuisances et d’abandons successifs des différentes exploitations qu’une première convention de 
fortage a été conclue entre la municipalité de BEDEILHAC-AYNAT et la SAS DENJEAN ARIEGE 
GRANULATS en date du 17 décembre 2011, pour une durée de 30 ans et pour un volume de 5 
millions de m3. 

Nous la joignons en annexe puisque la Société DENJEAN ARIEGE GRANULATS ne le fait pas, même si 
elle évoque régulièrement ce premier contrat pour tenter de justifier tous les efforts qu’elle aurait fait 
dans la cadre du 2ème (ANNEXE N°16). 

Ce contrat a été soigneusement tenu secret jusqu’au 25 novembre 2013, date à laquelle le Comité 
Écologique Ariégeois (CEA) en a pris connaissance suite à une « fuite » lors d’une Commission 
Départementale de la Nature, du Patrimoine et des Sites (CDNPS). 

Cette convention qui engage toute la commune et ses habitants aurait dû être affichée avec les 
délibérations du Conseil Municipal en date des 24 novembre 2011 et 13 décembre 2011, ce qui aurait  
permis aux habitants de faire valoir leurs observations en temps utile. La Mairie de BEDEILHAC-AYNAT 
a fait le choix de n’afficher aucune délibération, ce qu’elle reconnaissait d’ailleurs dans le cadre de la 
sommation interpellative que nous lui avons fait délivrer par voie d’huissier en date du 4 mars 2014 
(ANNEXE 17). 

C’est l’article paru le 17 janvier 2014 dans la DEPECHE DU MIDI qui a révélé le « pot-aux-
rose »

Un groupe d’habitants de Bédeilhac-et-Aynat a immédiatement réagi à cette publication de janvier 
2014 en demandant à Madame FOURNIE, Maire de la commune, de présenter la copie des 
délibérations du Conseil municipal. Aucune suite n’y a été donnée à ce jour. 

Aucune suite n’a non plus été donnée à la demande des comptes, qui nous aurait permis de 

savoir si depuis le 14.12.2009 (date de cessation de l’autorisation DENJEAN), la Mairie de 

BEDEILHAC a perçu des redevances au titre du concassage.
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Fiche 27 – Remarques sur l’enquête publique

Les observations du public :

Je souhaite faire partager mon étonnement quant aux conclusions du  dossier de l’Autorité 
environnementale… à la lecture dudit dossier, je m’aperçois que la plupart des interrogations 
et craintes soulevées par les « Gardiens du Calamès » sont abordées par cette étude  qui en 
reconnaît le caractère préoccupant… mais qui veut assurer que la société exploitante saura en 
atténuer ou supprimer les effets… Tout est jugé acceptable par l’Autorité environnementale : 
la  société  DENJEAN  saura  pallier  tous  les  points  impactés  en  « BON  PERE  DE 
CARRIERE » …  Cet avis environnemental est trop peu fouillé et ne fait que reprendre à son 
compte les arguments de l’entreprise. Il ne devrait pas être recevable ;

Il  eût  été  souhaitable  de  pouvoir  disposer  d’autres  documents  que  l’étude  d’impact, 
documents  et  avis,  notamment  les  rapports  et  conclusions  des  administrations  et  services 
concernés (Conseil Général, PNR …) ;

Je m’étonne que la décision de sa durée (1 mois) se range d’emblée au minimum imposé par 
la convention internationale AARHUS 989. Cela signe une méfiance au regard des valeurs 
participatives  et  un  recul  e  la  volonté  démocratique :  Quel  zèle  que  de  se  ranger  au 
minimum !! Même si une prolongation est possible et  (en l’occurrence décidée au vu des 
nombreuses demandes d’audience)

Nous souhaitons :
 Vous demander d’organiser une réunion publique sur ce projet
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 Vous  demander  d’organiser  un  véritable  tir  de  mine,  in  situ,  afin  de  vérifier  la 
propagation du bruit et des vibrations qu’il va induire, ainsi que du signal précédent le 
tir

Une observation évoquant un fait particulier : Je me vois contrainte de vous écrire, j’ai été 
victime, comme beaucoup des blocus autant sur le parvis devant, qu’à l’intérieur de la mairie 
de Bédeilhac-Aynat,  les jours de permanence par les opposants au projet »les gardiens du 
Calamès ». Je trouve, comme les autres citoyens, inadmissibles des comportements similaires 
qui n’acceptent pas de laisser s’exprimer librement et sans contraintes les citoyens concernés 
par ce projet. (Une personne m’ayant donné son nom et son adresse mais désirant conserver  
l’anonymat) ; 

Pene J.P.  et G. ;  Gallot-Lavallée Brigitte ;  Savoyen Florence ; Carulla Claire  ; Association Les gardiens du 
Calamès ; Roland Anne-Marie ; Gressier Franck ; Dubouloz Jean-Luc ; Hurand Antoine ; 

Contributions de :

Les gardiens du Calamès – Annexe 1

Synthèse du commissaire enquêteur :

12 observations et une contribution sur ce thème dont 1 portée par une personne favorable à la 

réouverture de la carrière.

Peu d’observations sur le déroulement de l’enquête publique.

10 observations et une contribution exprimées par des personnes opposées au projet.

Sont exprimés :
 un regret par rapport à la trop courte durée de l’enquête, 
 le besoin de disposer d’autres documents que l’étude d’impact
 un demande d’organiser une réunion publique
 une demande d’organiser au tir de mines test,  
 une  interrogation  sur  l’utilité  de  l’enquête  publique  qui  n’intervient  qu’en  fin  de 

processus de validation,
 une interrogation par rapport à la démarche de monsieur Larue qui a demandé aux 

salariés du groupe de participer à cette enquête.

Une critique de l’avis de l’Autorité environnementale qui soulève les bons problèmes,  en 
souligne  le  caractère  préoccupant,  mais  qui  assure  que  la  société  exploitante  saura  en 
supprimer ou en atténuer les effets. Tout est jugé acceptable !

La contribution de l’association Les gardiens du Calamès  porte cette démarche, mettant en 
évidence "l’avalanche de contributions de salariés du groupe Denjean". Elle produit un mail, 
envoyé par le pétitionnaire à ses salariés leur demander de contribuer à l’enquête publique et 
leur indiquant les arguments à faire valoir.
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Selon l’association, la difficulté ne réside pas dans le fait que des personnes favorables au 
projet puisse s’exprimer, mais dans le fait que ces personnes s’expriment sur ordre de leur 
supérieur hiérarchique qui n’est autre que le pétitionnaire du projet et ce dans le sens des 
directives qu’il a formulées.
L’association souhaite que ces contribution ne soient pas comptabilisées.

1 observation portée par une personne favorable au projet :

Cette personne s’estime victime, comme beaucoup, des blocus autant sur le parvis devant, qu’à l’intérieur de la mairie de Bédeilhac-Aynat, 
les jours de permanence par les opposants au projet "les gardiens du Calamès" et trouve inadmissible des comportements qui n’acceptent pas 
de laisser s’exprimer librement et sans contraintes les citoyens concernés par ce projet.
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Annexe 1 – Contribution de l’association Les gardiens du Calamès
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Fiche 28 – Opposition exprimée sous forme laconique – Arguments 
très généraux

Les observations du public :

Pour avoir adoré cette région, je n’en reviens pas qu’un projet comme cette carrière puisse 
voir le jour ;

Non !

J’apprécie la beauté de cette région, la nature encore préservée, la gentillesse de la population, 
je regrette fort qu’un tel projet ait lieu ;
Je suis contre !
J’y retourne régulièrement pour me ressourcer et admirer cette magnifique vallée ; j’ai une 
pensée pour ma famille qui repose dans le cimetière ;
J’ai signé la pétition

Canaud Guillaume ;  Croix Gaëlle ; Saffon Vincent ; Romanet Catherine ; Chenot Anne ; Le-Du Virginie ; Yau 
Georges ; Icher Clément ; Marie Frédéric ; Poupas J.P. ; Illisible ; Vicente L. ; Rouzoul Françoise ; Marie5791 ; 
Gamonal Eva ; Garrigues Guilhem ; Moisan Astrid ;  Marques Daniel ; Marques Chantal ; Degrange Cécile ; 
Patte Rémi ; Victoria Chantal ; Mazzoleni Monique ; Gaston Alain ; Gallé François ; Goubert B ; Köler Luise ; 
Marshall  (Londres) ;  Illisible  (Grande  Bretagne) ;  Genovesi  Marcel ;  Martinot  Dominique ;  Rouzoul  JL ; 
Appelius  Hélène ;  Vautier  Stéphane ;  Salanove  Serge ;  Strickler  Sophie ;  Goriaczko Iwona ;  Bahin  Noëlle ; 
Tornes Jean-Luc ; Mercier Magalie ; Toquec Jean-Alain ; Famille Conte ; Dupuy C ; Penot Catherine ; Drouilhet 
Pierre ; Mme Viaud ; Mr Cummins ; Mme Cook ; Mayer Cornélia ;  Brosseron Emmily ; Mr Wijnen ; Rivals 
Marc ; Martaguet Jean ; Grochowski Stéphane ; Illisible ; 

Synthèse du commissaire enquêteur

54 observations  de personnes  opposées  au projet  sans avoir  développé d’argumentaire  ou 
appuyant leur avis sur des formules très générales.
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1. Fiche 29 – Divers

Les sujets abordés :
a. Mesures compensatoires
b. Une bonne affaire pour la société Cuminetti
c. Aucun intérêt pour la commune
d. Un village divisé
e. Conflit d’intérêt ?
f. Histoire d’une carrière jugée en marge de la loi
g. Que font nos élus ? 
h. Le cimetière
i. L’alimentation en eau,
j. Pétition portée au niveau européen
k. Si la carrière devait se faire
l. Ni pour, ni contre
m. Autre

Les observations du public :

Mesures compensatoires

Florence  Rouch,  EELV 09,  Vaquer  Jean-François  et  Karine ;  Calvet  François,  conseiller 
régional ;  

Une bonne affaire pour la société Cuminetti
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La SARL Cuminetti aurait dû remettre en état le site de la carrière depuis 2009 ! En vendant, 
elle échappe à cette obligation coûteuse. C’est indécent.

Cette  hypothèse  permettrait  d’une  part  à  l’ancien  exploitant  une  non  contribution  au 
réaménagement et à la remise en état, pour lesquels il s’était bien engagé avec la municipalité, 
dans sa demande d’exploitation et d’autre part, de percevoir le produit de la vente de cette 
exploitation ;

Brunet Françoise ; Montesinos Jean-Pierre ;

Aucun intérêt pour la commune
Le carrier  (parce qu’il  connaît  le père de A. Fournié le maire du village) a pu obtenir  un 
contrat où le granulat qu’il dit être d’une grande qualité ne sera payé que 0,20 € la tonne. Ce 
ci est trois fois moins que le cours national qui est à 0,60 € ;

Pour  ne  pas  augmenter  les  impôts,  la  municipalité  préfère  installer  une  entreprise  privée 
nuisible qui va créer tout au plus 3 emplois nouveaux, apporter une redevance ridicule et … 
perturber toute la vallée et ses habitants ;

Vendre son village pour 10 000 €/an ; 

Une  redevance  pour  la  mairie  de  Bédeilhac ?  Elle  semble  bien  maigre,  quant  aux autres 
communes, rien ; 

Mme le maire n’aurait  jamais dû signer en 2011 un contrat d’extraction de 300 000 T/an 
(même si ce dernier est ramené à 100 000 T/an pendant 25 ou 30 ans) au même prix qu’un 
contrat de 49 000 T/an signé en 1980 au prix de 10 000 €. Elle aurait dû tenir compte du coût 
de la vie et de l’inflation et demander au moins 50 000  €/an ;

A mon sens, il n’y a pas d’intérêt pour la municipalité. Il n’y a pas de valeur ajoutée pour  
Bédeilhac,  le  tourisme  (les  touristes  vont  fuir),  l’image  positive  du  lieu  (j’en  doute 
sérieusement, l’emploi (je l’ai également évoqué). Même le versement d’une redevance en 
contre-partie.  La  commune  de  Bédeilhac  ne  fait  que  répondre  à  la  demande  d’intérêts 
financiers privés ;
Seul intérêt, on peut noter une facilité pour fournir les services techniques pour les travaux 
d’entretien de la commune en matériaux de construction. Mais, par ailleurs, le dossier du 
pétitionnaire ne donne aucune indication sur les redevances qui seront versées à la commune 
de Bédeilhac-Aynat ; 

La commune ne recevra de l’argent que sur le nombre de tonnes vendues et non de tonnes 
extraites (2ème contrat) ! ;

Les  ressources  financières  procurées  à  la  commune  (seule  ou  partagées  avec 
l’intercommunalité ?) :  Même en fixant  un revenu forfaitaire  annuel,  le  prix  de 0,20 € la 
tonne,  (chiffre d’ailleurs volontairement effacé dans la deuxième convention de fortage datée 
du 12 mars 2014) est également dérisoire et bradé, surtout quand on excipe de la qualité de la  
roche ! Par ailleurs, s’agit-il d’un prix au tonnage extrait ou vendu ? ;
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Lopez Isabelle ; Porato Dominique ; Lienard Jean-Pierre ; Vissac Philippe ; Robinson Sarah ; Latcher Josette et 
André ; Glorialanza Ernest ; Brison David ; Sedo Martine ; Courcelles Sophie ; Perrot Jean-Yves ; Truchi Roger ; 
Sarrailler Clotilde ; Zehnelé Jean-Noël ; Vissac Françoise ; Pene J.P. et G. ; Truchi Frédéric ; Douziech Guy ; 
Druon Corine ; Piperaud Pascale ; Chatain Jean-Claude ; Gallot-Lavallée Brigitte ; Rieu Serge ; Fidelle Marc ; 
Loizance  Maël ;  Rouzoul  Jean-Bernard ;  Latcher  Jean-Philippe ;  Marmier  Bonnafous  Marie-Christine ; 
Bonnafous Christian ; Caubet Jean-Paul ; Diemert Pascale ; 

Les gardiens  du Calamès  – Contribution  « Une très  mauvaise  affaire  pour  la  commune » 
(Pages 239 à 241) – Annexe 1

Un village divisé

Il est à noter une mésentente regrettable qui s’est greffée depuis que l’affaire est sortie et les 
gens qui se côtoyaient depuis des années se trouvent soudain en train de se tourner le dos ;

Par  son  comportement,  Mme  le  maire  a  crée  un  climat  délétère  entre  les  habitants  de 
Bédeilhac  et  ceux  d’Aynat  à  tel  point  que  les  retraités  de  Bédeilhac  et  d’Aynat  qui 
fréquentaient le même foyer mis à leur disposition, l’ont déserté ;

Bravo Raymonde ; Sedo Jean ; Hurand Antoine ; Truchi Colette ; Truchi Roger ; Ginestet Christian ; 

Conflit d’intérêt ?
La  décision  du  maire  de  Bédeilhac,  sans  consultation  préalable  de  la  population  et  des 
communes voisines, laisse planer le doute – à tort ou à raison – d’un conflit d’intérêt,  au 
détriment de l’intérêt général ; 

Je  ne  peux  m’empêcher  de  soupçonner  quelques  intérêts  personnels  dans  ce  projet 
complètement incompréhensible ; 

Toutes  ces  nuisances,  nous  devons  les  subir  pour  satisfaire  Mme  le  maire  et  quelques 
personnes  qui  cherchent  à  tirer  bénéfice  de  la  vente  de  terrains  non  constructibles  mais 
intéressants pour la carrière. J’ai personnellement assisté à une conversation faisant état de ce 
que j’avance ;

Le contrat de fortage a été signé dans des conditions obscures par Denjean Ariège Granulats et 
Mme le maire de Bédeilhac, en décembre 2011, au moment où son père vend plus de 50 % de 
la  maîtrise  foncière  de  la  carrière  au  pétitionnaire  (selon  les  limites  fixées  par  l’arrêté 
préfectoral du 5 décembre 1994) ;

Denjean a négocié l’achat de terrains avec certains … ;
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Au fait, il serait peut-être intéressant de savoir quel sera l’heureux transporteur qui aura la 
capacité de véhiculer ces milliers de tonnes ;

J’ai pu lire dans le Canard Enchaîné que M. Raymond Fournié ancien maire de Bédeilhac et  
père d’Annick Fournié, maire actuel, a vendu des parcelles de terre situées dans l’enceinte de 
la carrière à la société Denjean Ariège Granulats le 8 juin 2012. Il serait opportun de connaître 
le montant de la transaction, car la probabilité de vendre de telles parcelles (versant nord, 
rocailleux et en pente) est vraiment très faible, si ce n’est, effectivement, à un carrier … ; 

Je sollicite votre attention sur les points communs inter-professionnels qui rapprochent les 
familles initiatrices du projet, à savoir, elles gèrent des entreprises de transport.

Olivier Véronique et L’Hermite Paul ;  Caralp-Amilhat Françoise ; Truchi Colette ; Ginestet 
Christian ; Vissac Françoise ; Riverola Michel ; Mourareau Franck ; Montesonis Jean-Pierre ; 

Histoire d’une carrière jugée en marge de la loi

Ginestet Christian – Annexe 3

Que font nos élus ? Nous espérons (ou désespérons) en nos élus 
Nos  élus,  afin  de  favoriser  un  carrier  Denjean,  sont  prêts  à  mettre  à  mal  tous  les 
investissements  consentis  depuis  20  ans  pour  développer  la  région  et  faire  face  à  la 
désindustrialisation ;

Je suis frappé par l’irresponsabilité des hommes et femmes politiques de notre canton qui ont 
décidé d’ignorer tout cela ;

Quels seraient les maires des communes voisines qui accepteraient une telle carrière dans leur 
commune ?
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Lopez Isabelle ; Didac Rodriguez ; Roland Anne-Marie ; Glorialanza Pâquerette ; Glorialanza 
Ernest ; Hague Kelly ; Sedo Martine ; Blazy Myriam ; Gouzy G. ; Calvet François, conseiller 
régional ; Reig Christine ; Leman Pierre et Stéphanie ; Halluin Françoise ; 

Le cimetière
Le cimetière communal est en limite nord de la carrière existante, en bordure de 
la  piste  d’accès  à  cette  dernière :  Les  nuisances  sont  imposées  jusqu’aux 
morts de ce village (caveaux salis par les poussières du concassage et par le 
passage des camions, fleurs en souffrance) ;
L’activité  de la  carrière  empêche tout  recueillement  dans  le  cimetière  de la  commune,  le 
concasseur étant mitoyen avec le champ des morts ; 
 

Latcher Josette et André ; Ginestet Christian ; 

L’alimentation en eau

Période de sècheresse, de vent (station de lavage sortie camions et arrosage piste ; il n’y a pas 
de borne incendie à ma connaissance visible avec un débit suffisant on impose aux communes 
de prévoir bâche et réservoir pour palier aux besoins, un simple compteur d’eau existant 
(l’apport d’eau par citerne paraît aléatoire) ;

Puisque les extractions et les machines seraient arrosées en permanence. D’où viendra l’eau et 
où ira-t-elle ?Arrivera-t-elle jusqu’à la rivière Saurat pour la polluer ? 

Caubet Jean-Paul ; Mr Albault ; 3 autres personnes ;

Les gardiens du Calamès – contribution "Eau potable et assainissement" (Page 224)

Si la carrière devait se faire

Si la carrière devait s’ouvrir malgré notre opposition, il  faudrait qu’elle reste sur le quota 
ancien, à moins de 50 000 t/an ; 

Demande d’autorisation présentée par la société Denjean Ariège Granulats pour l’exploitation d’une carrière de 
calcaire avec installation de traitement et de transit de produits minéraux, aux lieux-dits Bédeilhac village, 

Laudrie et Calamès
Commissaire enquêteur : GAILLARD Jean



Bravo Raymonde ; Mr et Mme Duprat Gilbert ; 

Ni pour, ni contre 

Une observation « perdue »

Daniéle Chevalier ; x ; 

Autre
Les élus ont déjà permis le pillage de la Basse Ariège avec pour conséquence une pollution 
massive de la plus grande nappe phréatique ariégeoise ;

Il est nécessaire de rappeler que la maire vit à Lavelanet (+ de 30 km du village) et peut de ce 
fait  prendre  des  décisions  irresponsables  pour  notre  commune.  Elle  ne  subira  aucune 
conséquence ;  Avec ces nuisances, on comprend que notre premier magistrat n’habite plus sur 
la commune. Elle a choisi des cieux plus paisibles, tranquillité oblige ! (5 mentions)

Le  prix  auquel  DAG  paiera  le  granulat  (0,20  €  la  tonne)  entraîne  l’agonie  de  carriers 
concurrents qui ne peuvent plus payer leurs employés ni vendre leur granulat ;
Il est très facile et surtout irresponsable d’être partisan de ce projet sans habiter la vallée, sans 
être usager au quotidien de la route ou bien d’amener ses enfants en prenant des risques ;

Il y avait un sentier au pied du Calamès, partant du village, à coté du parking qui desservait 
les champs, il sera désormais impossible de circuler dans cette zone, tout comme il est interdit 
de se balader vers Arignac le long de la rivière Le Saurat, le sentier étant interdit à cause des 
carrières de gypse qui n’ont pas été remises en état ;

En me rendant sur place, j’ai constaté que des travaux d’aménagement de la future carrière 
ont déjà commencé. Tous ces travaux sont commencés avant même que votre décision soit 
prise comme si leur cause était acquise ; 

Et notre pauvre Calamès, sapé à la base, il est appelé à disparaître ;
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Le  transport  des  granulats  par  ferroutage  tel  qu’il  est  évoqué  par  le  pétitionnaire  est 
fantaisiste ; 

Un vœu : Que madame le préfet accepte de se rendre sur le site pressenti pour juger de la 
situation ;

Pour moi, la carrière resterait comme à l’heure actuelle, devenant un site de recyclage de 
divers matériaux qui seraient concassés sur place (bâtiments, réseau routiers, bétons divers) 
sans  extraction  de la  roche par  tirs  de mines.  Cela aurait  un impact  sur  l’environnement 
bénéfique pour le PNR ; 

Ce projet nécessite de mettre obligatoirement en place un PPI loi du 22 juillet 1987 ;  Article 
R 512-9 du Code de l’environnement, Article L 512-1 du même code.  Le PPI est mis en 
œuvre  par le  préfet  en  cas  de  sinistre  susceptible  d’avoir des  conséquences  hors  de 
l’enceinte de l’exploitation (Par le passé, plusieurs incidents avec dommages importants 
sur le village par TIRS de MINE) ; PPI que j’ai signé pour ma commune avec le Sous-Préfet 
de MURET (31) (dépôt d’artifices LACROIX RUGGIERI) ;

Lopez Isabelle ; Montesinos Jean-Pierre ; D’Isoard de Chenevilles Armelle, Jocelyne et Olivier ; Goyeau Katel ; 
Bravo Raymonde ; Bravo Dominique ; Marmier-Bonnafous Marie-Christine et  Bonnafous Christian ; Lienard 
Jean¨Pierre ; Vissac Philippe ; Lopez Georges ; Blazy Myriam ; Ginestet Christian ; Pene J.P. et G. ; Dramard 
Claire-Odile ; Caubet Jean-Paul ; 

Contributions de :

Marmier-Bonnafous Marie-Christine et Bonnafous Christian : Pétition du 23 février 1995 – 
Annexe 1

Synthèse du commissaire enquêteur :

Quel intérêt pour la commune ?
 36 observations et 1 contribution sur ce thème ; 8 % formulées par des personnes favorables 

au projet.
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33 observations et une contribution émises par des personnes opposées à la réouverture de la 
carrière

Beaucoup de questions, d’incertitudes, de "bruits" autour de l’intérêt qu’il y aurait pour la 
commune à voir s’ouvrir cette carrière. La plupart sont axées sur l’intérêt financier. 
 Ce granulat que le carrier dit être de très bonne qualité sera bradé au prix de 0,20 

€/tnne, soit 3 fois moins que le cours national (deux exemples donnés par ailleurs : 
0,35 €/tonne à Germiny et 0,53 €/tonne à St-Martin La Garenne)

 10 000 € pour la commune c’est ridicule ! Cela correspond à 70 € d’impôt annuel par 
contribuable (60 € par habitant selon une autre observation)

 Le contrat porte-t-il sur les quantités extraite ou sur les quantités vendues ?

 Vente au même prix que pour le contrat de fortage signé en 1980 !!

 Quel intérêt pour les communes voisines impactées ?

L’association  Les  gardiens  du  Calamès  souligne  que  la  quantité  de  matériaux  mise 
gratuitement à disposition de la commune ne représente que 0,25 % de la production annuelle 
du carrier. Elle montre comment les quantités extraites peuvent être évaluées en fin de chaque 
année par un géomètre expert ; application à la commune de Dampierre sur Linotte.

3 observations portées par des personnes favorables à la réouverture de la carrière :

 "Contribue aux ressources financières de la commune" 

Les autres sujets 
76 observations et 2 contributions dont 15 % formulées par des personnes favorables au  
projet. 

63 observations et 2 contributions portées par des personnes opposées au projet
 Une vive critique des mesures compensatoires proposées qualifiées d’indigentes (4 

observations dont celle de l’association EEMLV 09),
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 Une bonne affaire pour la société Cuminetti qui aurait dû remettre en état 
le  site  de  la  carrière  depuis  2009 !  En  vendant,  elle  échappe  à  cette 
obligation coûteuse. C’est indécent (2 observations)

 Que  font  nos  élus ?  Nous  espérons  (ou  désespérons)  en  nos  élus ! 
Pourquoi les maires de Bédeilhac, de Surba (traversée par la RD 618), le 
conseiller général, le conseil général poursuivent-ils ou soutiennent-ils ce 
projet ?  Je  suis  frappé  par  l’irresponsabilité  des  hommes  et  femmes 
politiques  de  notre  canton  qui  ont  décidé  d’ignorer  tout  cela (14 
observations) ;

 Le cimetière  communal  est  en  limite  nord  de  la  carrière  existante,  en 
bordure de la piste d’accès à cette dernière : Les nuisances sont imposées 
jusqu’aux morts de ce village (3 observations) ;

 Les  gardiens  du  Calamès  indique  dans  leur  contribution  qu’une  surconsommation 
d’eau se fera  essentiellement  en  période  estivale  et  de  sécheresse,  lorsque  la  plus 
grande  partie  des  résidences  seront  occupées,  en  période  d’étiage  potentiel.  Les 
capacités de distribution d’eau potable du réseau seront-elles suffisantes pour répondre 
à l’ensemble des besoins, les restrictions de consommation d’eau potable envisagées 
(arrosage,  lavage  des  voitures,  etc…)  s’appliqueront-elles  aussi  à  la  Société 
DENJEAN ARIEGE GRANULATS ...  (5 observations, 1 contribution) ;

 Si la carrière devrait se faire, il faudrait un engagement fort de l’exploitant à respecter 
ses engagements et les prescriptions de l’enquête publique et limiter le production à 50 
000 t/an (3 observations)

Des affirmations ou constatations qui n’appellent pas nécessairement réponse dans le 
cadre de cette enquête publique :
 Un village divisé (6 observations)

 Conflit d’intérêt ? La décision du maire de Bédeilhac, sans consultation 
préalable  de  la  population  et  des  communes  voisines,  laisse  planer  le 
doute – à tort ou à raison – d’un conflit d’intérêt, au détriment de l’intérêt 
général (9 observations) ; 

 Histoire d’une carrière jugée en marge de la loi : Les propriétaires 
successifs depuis 1955, les matériaux exploités, les autorisations, les 
incidents, les obligations non respectées, l’imbroglio de la maîtrise 
foncière (Contribution Ginestet)

Et 19 autres observations :

Les élus ont déjà permis le pillage de la Basse Ariège avec pour conséquence une pollution 
massive de la plus grande nappe phréatique ariégeoise ;

Il est nécessaire de rappeler que la maire vit à Lavelanet (+ de 30 km du village) et peut de ce 
fait  prendre  des  décisions  irresponsables  pour  notre  commune.  Elle  ne  subira  aucune 
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conséquence ;  Avec ces nuisances, on comprend que notre premier magistrat n’habite plus sur 
la commune. Elle a choisi des cieux plus paisibles, tranquillité oblige ! (5 mentions)

Le  prix  auquel  DAG  paiera  le  granulat  (0,20  €  la  tonne)  entraîne  l’agonie  de  carriers 
concurrents qui ne peuvent plus payer leurs employés ni vendre leur granulat ;
Il est très facile et surtout irresponsable d’être partisan de ce projet sans habiter la vallée, sans 
être usager au quotidien de la route ou bien d’amener ses enfants en prenant des risques ;

Il y avait un sentier au pied du Calamès, partant du village, à coté du parking qui desservait 
les champs, il sera désormais impossible de circuler dans cette zone, tout comme il est interdit 
de se balader vers Arignac le long de la rivière Le Saurat, le sentier étant interdit à cause des 
carrières de gypse qui n’ont pas été remises en état ;

En me rendant sur place, j’ai constaté que des travaux d’aménagement de la future carrière 
ont déjà commencé. Tous ces travaux sont commencés avant même que votre décision soit 
prise comme si leur cause était acquise ; 

Et notre pauvre Calamès, sapé à la base, il est appelé à disparaître ;

Le  transport  des  granulats  par  ferroutage  tel  qu’il  est  évoqué  par  le  pétitionnaire  est 
fantaisiste ; 

Un vœu : Que madame le préfet accepte de se rendre sur le site pressenti pour juger de la 
situation ;

Pour moi, la carrière resterait comme à l’heure actuelle, devenant un site de recyclage de 
divers matériaux qui seraient concassés sur place (bâtiments, réseau routiers, bétons divers) 
sans  extraction  de la  roche par  tirs  de mines.  Cela aurait  un impact  sur  l’environnement 
bénéfique pour le PNR ; 

Ce projet nécessite de mettre obligatoirement en place un PPI loi du 22 juillet 1987 ;  Article 
R 512-9 du Code de l’environnement, Article L 512-1 du même code.  Le PPI est mis en 
œuvre  par le  préfet  en  cas  de  sinistre  susceptible  d’avoir des  conséquences  hors  de 
l’enceinte de l’exploitation (Par le passé, plusieurs incidents avec dommages importants 
sur le village par TIRS de MINE) ; PPI que j’ai signé pour ma commune avec le Sous-Préfet 
de MURET (31) (dépôt d’artifices LACROIX RUGGIERI) ;

11 observations portées par des personnes favorables au projet 

 D’accord si toutes les conditions du contrat sont remplies ou sous réserve (Mise en 
place  d’une  instance  de  contrôle  Etat/Mairie ;  Mettre  en  place  un  embranchement 
ferroviaire pour acheminer le granulat vers Toulouse et Bordeaux)

 De quel droit s’opposent-ils ceux qui ne pensent qu’à se protéger soi-mêmes

 Qui sont ces opposants juste bons à poser ces banderoles qui font fuir le touriste ?
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 Il y en à marre de ces pseudos écolos !

 Je suis pour, comme j’étais pour l’aéroport à Mazères,
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Annexe 1 – Contribution de Marmier-Bonnafous Marie-Christine et 
Bonnafous Christian : Pétition du 23 février 1995
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Annexe 2 – Contribution de Cortes Florence, Europe Ecologie Les Verts – 
Ariège
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Annexe 3 – Contribution de monsieur Ginestet Christian
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Annexe 4 – Contribution de l’association Les gardiens du Calamès
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